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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La souscription d’un contrat d’assurance pour se couvrir contre les « accidents de 
la vie » au moment de la signature d’un prêt immobilier est un impératif. Les banques 
refusent de prêter, ce qui est légitime, les importantes sommes d’argent à engager sans 
l’existence d’une couverture des risques d’invalidité ou de décès. 

Dans cette optique, la pratique de la soumission des candidats au prêt à un 
questionnaire médical s’est généralisée ces dernières années, leurs résultats conditionnant 
l’obtention d’une assurance et par là même, du crédit. Il apparaît, en outre, que ces 
questionnaires s’apparentent de plus en plus à de véritables enquêtes, toujours plus 
poussées et précises, et qui bien souvent ont un véritable caractère vexatoire. 

Aucune réglementation n’impose l’obligation de répondre à un questionnaire de santé au 
moment d’une demande de prêt immobilier. C’est une pratique instaurée par les compagnies 
d’assurances elles-mêmes pour se prémunir contre les risques trop importants. Certaines 
dérives et exigences exorbitantes, incompatibles avec le rôle même des compagnies 
d’assurances qui est justement de prendre en charge le risque éventuel, ont depuis 
longtemps été constatées. 

C’est pour lutter contre ces pratiques et favoriser l’accès à l’emprunt et à 
l’assurance des personnes présentant un risque médical aggravé que la Convention 
Belorgey a été adoptée le 19 septembre 2001. 

Depuis cette date, plusieurs enquêtes effectuées par des associations de malades et de 
consommateurs ont pointé les insuffisances de cette Convention : 

– l’information fournie par les banques sur les possibilités offertes par la convention 
reste insuffisante ; 

– les délais de mise en œuvre de ces dispositions demeurent très longs et par conséquent 
inadaptés au calendrier des transactions ; 

– les seuils fixés en termes d’âge, de durée et de montant pour passer d’une solution 
standard à une solution individuelle restent souvent inadaptés. 

Malgré les progrès réalisés, un certain nombre de malades restent exclus de 
l’assurance. La convention Belorgey comporte en outre des promesses qui n’ont pas été 
tenues : 

• l’extension du dispositif, dispositif qui pour l’instant reste limité au décès et ne s’étend 
pas au risque d’invalidité alors que la couverture de ce risque est en général exigée par les 
banques sollicitées ; 

• le respect des obligations de confidentialité, qui exige que le questionnaire de santé soit 
détaché du contrat de prêt, ce qui est, selon ces mêmes enquêtes, loin d’être le cas ; 



• l’aide à la prise en charge des surprimes : ces surprimes sont à la fois très élevées et 
fixées de façon arbitraire. 

Au final, des problèmes de fond demeurent et la question de l’assurabilité des 
malades reste entière. Elle constitue encore aujourd’hui un frein pour l’accès à la 
propriété. 

En conséquence, il est urgent d’apporter une solution législative à ce problème qui 
passe par le renforcement et l’amélioration du dispositif de la convention Belorgey. 

Cette proposition de loi vise à modifier l’article du code de la santé publique qui fixe les 
conditions d’accès à l’assurance contre les risques d’invalidité ou de décès pour : 

• Donner un caractère réglementaire à toutes les dispositions actuellement 
contenues dans la Convention ; 

• Étendre le dispositif au risque d’invalidité ; 

• Créer un fonds de solidarité pour prendre en charge les surprimes ; 

• Imposer une grille tarifaire pour les surprimes ; 

(En fonction des pathologies et des risques). 

• Mieux encadrer la confidentialité des informations à caractère médicales ; 

– Lutter contre le caractère vexatoire de certains questionnaires médicaux 
(élaboration d’un questionnaire type). 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article 1er 

  L’article L. 1141-2 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

   « Art. L. 1141-2. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’exercice du 
droit à l’assurance contre les risques d’invalidité et de décès des personnes exposées à un 
risque aggravé du fait de leur état de santé. 

   « Ce décret fixe la liste et les conditions d’utilisation et de collecte des données à 
caractère personnel et médical susceptibles d’être communiquées aux assureurs 
préalablement à la souscription d’un contrat d’assurance de garantie des prêts à la 
consommation, immobiliers ou à caractère professionnel. 

   « Il détermine les limites des surprimes susceptibles d’être exigées des souscripteurs en 
raison de leur état de santé ainsi que la fraction desdites surprimes prises en charge par le 
fonds de solidarité prévu à l’article L. 1141-3. 

   « Les informations transmises en application du deuxième alinéa sont confidentielles. 
Toute infraction à ces dispositions est passible des peines prévues à l’article 226-13 du code 
pénal. » 

Article 2 

  L’article L. 1141-3 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

   « Art. L. 1141-3. – Il est institué un fonds de solidarité pour la prise en charge des 
surprimes d’assurance des personnes visées au premier alinéa de l’article L. 1141-2. 

   « Ce fonds est alimenté par une taxe de 0,2 % assise sur le montant des intérêts versés au 
titre des prêts immobiliers. » 
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